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DISTINGUER LES DIFFERENTES OPPORTUNITES DE FINANCEMENT 

 
Voici quelques points de repères pour comprendre ce qui distingue les différents modes de financement et 

de contractualisation. Bonne lecture ! 

 

LA COMMANDE PUBLIQUE 

 
La commande publique a pour objectif la satisfaction des besoins des collectivités publiques. Elle est régie 

par le code de la commande publique, qui définit des règles très précises de mise en concurrence et de 

publicité des opportunités. Trois grands principes sont essentiels : la liberté d’accès à la commande publique, 

l’égalité de traitement des candidats et la transparence des procédures. 

Il y a deux principaux types de contrats liés à la commande publique : le marché public et la délégation de 

service public.  

 

LE MARCHE PUBLIC 

 
Un marché public est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au code de la commande 

publique, avec un ou plusieurs acteurs économiques, afin de répondre à un besoin précis : en matière de 

travaux, de services ou de fournitures, le tout en contrepartie d’un prix.  

 

LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) 

 
La délégation de service public, ou gestion déléguée : la collectivité demande que le prestataire s’occupe d’un 

service public, et confie l’exploitation ainsi que le transfert du risque à l’opérateur. S’il n’y a pas de transfert 

du risque : c’est un marché public. Dans le cadre d’une délégation de service public, l’opérateur exécute le 
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service avec son propre personnel, selon les méthodes de la gestion privée, à ses risques et périls. Exemple : 

une délégation de service public concernant un musée, si celui-ci n’est que très peu fréquenté et n’est pas 

rentable, le risque est pour l’opérateur et non pour la collectivité. 

 

LA SUBVENTION 

 
La subvention est, par essence, un financement public. Elle est juridiquement définie par la loi ESS du 31 juillet 

2014. Cette notion se définit comme étant une aide financière, directe ou indirecte, allouée sans aucune 

contrepartie par une personne morale publique. Ce qui caractérise principalement la subvention est le fait 

que l’association est bien à l’initiative du projet.  

Si la collectivité est à l’origine de la demande, avec un cahier des charges très cadré et très précis : il s’agit 

d’une commande publique. Si la commande publique a pour objectif la satisfaction des besoins des 

collectivités publiques, les subventions ont pour objectif de rendre possible le projet associatif. 

 

L’APPEL A PROJETS (AAP) 

 
Il y a une légère distinction entre l’appel à projets et la subvention : dans le cadre d’un appel à projets, la 

collectivité pose un problème et un enjeu auquel elle ne sait pas répondre de manière précise. Elle donne la 

charge au porteur de projet de proposer une solution à mettre en place, avec un budget précis. Bien qu’elle 

fournisse un cahier des charges, celui-ci est bien moins précis et contraignant que dans le cadre d’un marché 

public, et le besoin qu’elle identifie est défini de manière plus vaste. La collectivité dresse un cadre général, 

mais le contenu du projet est proposé par l’association. 

De fait : l’appel à projets rentre bien dans le cadre de la subvention. Mais une subvention n’est pas 

nécessairement accordée dans le cadre d’un appel à projets ! 

Enfin, un appel à projets peut être proposé tant par un acteur public que par un acteur privé. 

 

L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET (AMI) 

 
Il est en réalité assez similaire à l’appel à projets : il est toutefois encore moins restreint en termes de cahier 

des charges, le besoin exprimé est plus large, moins défini et moins cadré. Il peut lui aussi être publié tant 

par un acteur privé que par un acteur public.  

 

LE MECENAT 

 
Le mécénat consiste en un soutien financier, humain ou matériel apporté sans contrepartie directe par une 

entreprise à une action ou activité d'intérêt général. Les contreparties ne doivent pas valoir plus de 25 % du 
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montant total du don. Les règles qui définissent le mécénat sont bien le caractère d'intérêt général ou d'utilité 

publique de l'organisme bénéficiaire, et la destination du versement, l'affectation du don à un projet. 

Il existe trois types de mécénat : financier, en nature, et de compétences. Dans tous les cas, il s’agit bien de 

dons. Cela donne droit, pour celui qui l’effectue, à une défiscalisation.  

 

LE MECENAT FINANCIER 

 
Il s’agit de l’apport d’un montant en numéraire à une structure éligible au mécénat. 

 

LE MECENAT EN NATURE 

 
Il consiste en un don sous une forme autre que numéraire : par exemple, le don de matériel, de vêtements, 

de biens de première nécessité, … Il peut également prendre la forme de mises à disposition, par exemple de 

locaux. 

 

LE MECENAT DE COMPETENCES 

 
Le mécénat de compétences consiste en une mise à disposition de personnel ou en un don de prestations de 

services, pour une période donnée. 

 

POUR SYNTHETISER EN IMAGE 
  


